Présentation Kamenyero sur la crise alimentaire mondiale


LA  CRISE  ALIMENTAIRE  MONDIALE :   LES CAUSES, LES CONSEQUENCES ET  LES  PISTES  DE  SORTIE.
A. Environnement mondial
I. Introduction

Du 3 au 5 juin 2008 s’est tenue à Rome, sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), une conférence sur la sécurité alimentaire mondiale, réunissant les chefs d’Etats et de gouvernements, les experts et les représentants des organisations internationales pour étudier les voies et moyens concertés de sortir de la situation extrêmement délicate dans laquelle se trouvent environ huit cent soixante deux millions d’habitants de la planète. La hausse des prix des denrées alimentaires, à l’origine des nombreuses manifestations qui ont eu lieu dans les pays en voie de développement ces derniers mois, a permis de provoquer un débat public sur cette question. 

La controverse sur les biocarburants et les subventions agricoles a dominé  l'ouverture du sommet de Rome, où le Secrétaire général de l'ONU Ban Ki-moon a rappelé que la production alimentaire devait augmenter de 50% pour faire face aux besoins d'ici à 2030. Dans son discours d'ouverture, M. Ban a appelé, devant la cinquantaine de chefs d'Etat et de gouvernement réunis à "un plus grand degré de consensus international sur les biocarburants", qui sont soupçonnés d'aggraver la flambée des prix des denrées alimentaires.

La flambée des cours des denrées alimentaires touche de plein fouet les pays les plus pauvres et provoque des émeutes en Afrique, dans les Caraïbes et en Asie.

Le Directeur général de la FAO Jacques Diouf a rappelé que lors de la conférence sur la crise alimentaire tenue en 1996, 112 chefs d'Etat et de gouvernement avaient pris l'engagement solennel de réduire de moitié, à l'horizon 2015, le nombre de personnes qui ont faim dans le monde. Avec les tendances actuelles, en tenant compte de la faiblesse des financements envers les pays pauvres surtout, cet objectif serait atteint en 2150 au lieu de 2015, selon le Directeur Général.

Les déclarations des diverses personnalités prenant part au sommet de Rome convergent sur le fait que pour vaincre la faim dans le monde, il faut trouver chaque année 15 à 20 milliards de dollars. Malgré les promesses faites, le programme de réduction de la faim ne peut atteindre ses objectifs qu’en prenant en compte la pleine participation des plus vulnérables dans la mise en œuvre des politiques.  

A propos de ces derniers, une mention particulière devrait être faite à l’endroit des populations les plus vulnérables dont les femmes enceintes et les enfants du Tiers Monde. Selon Médecins sans Frontière, les enfants qui meurent victimes de la faim se situeraient entre deux et cinq millions par an sans pouvoir atteindre l’âge de trois ans. Ce nombre imprécis témoigne du peu d’attention portée à la mise en place de mesures de santé publique qui permettraient d’éviter cette hécatombe en faveur des enfants de moins de trois ans dont les besoins nutritionnels spécifiques composés essentiellement de micro-nutriments et de lait devraient faire l’objet de politiques plus soutenues. L’aide alimentaire internationale n’intègre pas encore ces spécificités ; ce qui provoque dans ces milieux un véritable drame dont le monde devrait se soucier et auquel une solution urgente s’impose . La situation est malheureusement identique chez les personnes âgées pour lesquelles très peu de programmes d’appui sont votés. 

 De plus, sans des engagements concrets, massifs et pérennes, notamment par des financements importants du secteur agricole et un abandon des politiques économiques qui créent des distorsions de marché et qui aggravent la crise,  il semble illusoire d’espérer avoir un impact significatif sur le traitement ou la prévention de la malnutrition dans le monde

Une nouvelle orientation des interventions faites par  la FAO et le Programme alimentaire mondial s’impose du fait que ces institutions n’ont pas réussi à enrayer les disparités entre les riches et les pauvres, le fossé entre les deux n’ayant fait que s’agrandir d’année en année. Le président sénégalais Abdoulaye Wade a répété ses critiques contre la FAO, qui selon lui assiste les pays en développement comme "des mendiants", et a déclaré être "déçu" par l'agence de l'ONU.

		II. Les causes de la crise alimentaire

De nombreuses causes ont été évoquées depuis le début de la crise alimentaire dans les pays du Sud. Quelle est la part réelle de ces causes dans la situation actuelle ? Quelles seront les conséquences de la hausse des prix sur la sécurité alimentaire et sur l'agriculture dans ces pays ? Quelles sont les solutions envisageables pour gérer cette crise et en sortir ? Plusieurs analystes y compris des spécialistes de grand renom se sont penchés sur la situation et s’accordent sur le fait que la hausse des prix des carburants, des denrées alimentaires, les aléas climatiques et en partie la culture des biocarburants ne sont pas des facteurs encourageant la sécurité alimentaire. 
II.1. Quelles sont les causes de la hausse des prix ?

On ne peut être simpliste et chercher un bouc émissaire. Les causes sont multiples, et de nature à la fois structurelle et conjoncturelle. En premier lieu, le pouvoir d’achat des populations des pays émergents (le Brésil, la Chine, l’Inde, l’Afrique du Sud) a augmenté ces dernières décennies. En conséquence, leur consommation alimentaire s'est accrue. En Asie, elle est passée de 2 150 kilocalories par personne et par jour en 1970 à près de 2 800 kilocalories en 2000. Les habitudes alimentaires ont également changé avec une consommation de viande plus élevée. Les calories d’origine animale représentaient en 1970 moins de 5 % des calories totales consommées en Asie. Trente ans plus tard, cette part a plus que doublé pour atteindre 11,7 %. Rappelons, en outre, qu’en moyenne sept calories végétales sont nécessaires pour produire une calorie animale. Dans les autres pays du Sud, on observe le même phénomène mais essentiellement dans les villes. L’urbanisation se poursuit à une vitesse très élevée. La demande alimentaire augmente ainsi plus vite que la population et cette tendance va se maintenir. La production agricole est moins excédentaire qu'il y a dix ans. Le marché est plus tendu.

Si les prix flambent depuis quelques mois, c’est qu’il y a aussi un effet conjoncturel. Plusieurs pays ont en effet subi récemment des accidents climatiques (sécheresse en Australie, typhon au Bangladesh, hiver plus froid en Chine et au Vietnam, inondations et débordement des rivières et des fleuves dans plusieurs pays du Sud) engendrant de mauvaises récoltes. 

Cette situation s’est traduite par un fort différentiel entre l’offre et la demande. Certains pays exportateurs, de même que les courtiers en céréales par exemple, ont anticipé une hausse des prix en limitant les mises en marché. Le Vietnam et la Chine ont gelé leurs exportations de riz et ont attendu les prochaines récoltes  pour réévaluer leur position. Les spéculateurs sur les marchés à terme des produits agricoles considèrent ce secteur comme lucratif alors que s'annonce une hausse de la demande pour les agrocarburants ou une baisse de l'offre liée aux accidents climatiques. Si la hausse est si sensible, cela est à la fois dû à une petite diminution de l'offre et une augmentation de la demande, mais aussi et surtout à une volatilité accrue des cours du fait de l'absence de régulation du marché. Au nom de la libéralisation économique,  les Etats n'interviennent plus, les stocks de céréales sont très bas. Nous sommes entrés dans une ère d'instabilité des cours avec des risques durables de flambées intempestives. 

II.2. Quelle est la part de responsabilité des agrocarburants dans cette hausse ?

Ce ne sont pas les volumes actuels de produits agricoles destinés aux agrocarburants qui expliquent la hausse des prix, sauf localement chez les fournisseurs de maïs des Etats-Unis, principaux producteurs de ces carburants. D’après les estimations d’Agrimonde, projet de prospective mené par le Centre de coopération  internationale  en recherche agronomique pour le  développement, sur le total des calories végétales produites dans le monde, moins de 5 % sont destinées aux usages non alimentaires dont font partie les agrocarburants. L’alimentation humaine représente 55 % de ce total et l’alimentation animale 30 %. En outre, les volumes destinés aux agrocarburants sont, pour le moment, faibles. Ainsi, selon l’Agence internationale de l’énergie, en 2005, 1 % des terres cultivées servaient à produire des agrocarburants remplaçant 1 % de notre consommation mondiale de carburants fossiles. En revanche, la hausse annoncée de l’utilisation des céréales pour des agrocarburants accroît l’intérêt du marché des produits agricoles pour les spéculateurs financiers. C’est donc plus l’anticipation de cette hausse de la demande qu’une hausse réelle qui contribue à expliquer la flambée des prix.

Tirés de » Enjeux et perspectives des biocarburants pour l'Afrique »

II.3. Quid de l'impact de la hausse du prix du baril de pétrole ?

Le pétrole est un facteur de production important dans l'agriculture, en particulier dans les 
pays industrialisés, où elle est motorisée et fortement consommatrice d'intrants. La hausse du prix du baril se répercute bien évidemment sur le prix du transport, mais aussi sur celui des engrais, de l'irrigation par pompage et de la transformation agroalimentaire. Elle se répercute ainsi également sur le prix des produits agricoles. Il s’agit donc aujourd’hui d'inventer une agriculture et un système de transformation et de commercialisation agroalimentaire moins énergivores. C’est un enjeu majeur. Si les pays du Sud utilisent moins d'énergie fossile pour leur production agricole, ils subissent aussi durement la hausse du prix du pétrole. Elle se répercute sur les coûts de production, de transformation et de commercialisation des produits locaux.

III.  Les conséquences

III.1. Quelles sont les conséquences de cette hausse des prix pour les pays du sud ?
Ce sont surtout les pays qui importent massivement des produits alimentaires pour nourrir leurs populations qui souffrent de cette hausse. Et ce sont en particulier leurs populations pauvres qui n'ont plus de marges de manœuvre pour y faire face. Cette hausse des prix n'est pas la première que subissent ces pays. En 1994 par exemple, la dévaluation de 50 % du franc CFA, la monnaie des pays d'Afrique francophone, s'est traduite par un quasi-doublement des prix des aliments importés. Si cette hausse a eu des répercussions graves sur la sécurité alimentaire des populations, notamment des enfants, elle ne s'est pas traduite par des émeutes comme c’est le cas à l’heure actuelle. 

Aujourd’hui, la donne a changé : les marges de manœuvre des populations fragilisées par des décennies de crise économique sont très réduites. C'est en tout cas ce qui explique la crise alimentaire qu'a connue le Niger en 2005. Ce pays a subi une hausse conjoncturelle des prix liée à la demande du Nigeria voisin. Après des années de fragilisation, la population ne disposait plus des solutions qui lui permettaient d’y faire face comme le fait de – utiliser ses stocks de sécurité, mobiliser son épargne, solliciter la famille en ville-. Elle a subi le choc de plein fouet avec les conséquences nutritionnelles que l'on connaît et notamment sur des milliers d'enfants en malnutrition sévère. 

Les émeutes que l'on observe aujourd'hui sont sans doute la manifestation de l'épuisement d'une population qui n'en peut plus suite à des décennies de crises.

III.2.  Quelles sont les conséquences sur le secteur agricole?

Puisque le prix des produits importés augmente, les ménages vont sans doute reporter leur consommation sur les produits locaux. L'agriculture vivrière commerciale, délaissée depuis une vingtaine d'années des priorités des politiques, revient donc sur le devant de la scène. La Banque mondiale ne s'y est d'ailleurs pas trompée : elle replace, au travers de son rapport annuel 2007, les enjeux agricoles au centre des questions des pays en développement en particulier et de la planète en général puisque personne ne serait à l’abri au regard des effets de la mondialisation.

a . L’agriculture : un outil majeur du développement selon la Banque mondiale. 
Les filières vivrières approvisionnant le marché domestique, et en particulier les marchés urbains, n'ont pas attendu qu'on les soutienne ou les subventionne pour répondre à cette demande. Celle-ci a explosé, avec un rythme d'urbanisation sans précédent dans l'histoire du monde. Depuis trente ans, on a assisté à un fort développement de ces filières : elles ont innové, se sont mécanisées dans certains pays en développement et organisées pour offrir des produits adaptés aux modes de vie des citadins et accessibles à leur pouvoir d'achat. Le marché domestique représente aujourd'hui, en valeur, bien plus que les marchés à l'exportation dans nombre de pays. Pourtant, les politiques continuent de privilégier un développement agricole par l'insertion aux marchés internationaux. Ce dynamisme du vivrier marchand, en particulier en Afrique, dément les visions pessimistes qui considèrent que l'agriculture de ce continent est au point mort.

 Il est de la responsabilité des dirigeants du Tiers Monde de déterminer pour leur population des politiques de fixation des prix qui favorisent l’accroissement de la production intérieure qui, par voie de conséquence ,attirera une hausse de la consommation dans les villes comme en milieu rural. C’est un des points qui sont en discussion entre les pays ACP et l’Union européenne sur l’accord de partenariat économique.

b.   A quelles conditions la production vivrière peut-elle prendre la relève des importations ?
Avant de proposer des solutions techniques miracles, il faut mobiliser les réserves existantes de gains de productivité. Elles sont encore nombreuses : il reste dans certains pays du Sud des terres à cultiver, des potentiels de rendement importants avec le matériel végétal existant, des moyens de réduire les pertes. 

Cependant, ce potentiel ne peut pas totalement s'exprimer. La grande majorité des agriculteurs sont pauvres, n'ont pas accès aux intrants, au crédit, aux assurances ou encore aux conseils. Leur environnement n'est pas favorable à leurs activités, ne sécurise pas le risque qu'ils prennent à investir davantage dans le secteur. Car la production agricole demeure une activité risquée. Par ailleurs, les ressources existantes ne sont pas toujours suffisantes. Dans bien des cas, il manque des solutions techniques, du matériel végétal amélioré, des moyens de lutte contre les maladies pour débloquer des goulots d'étranglement et augmenter les rendements. Les investissements dans la recherche sur ces productions ont été jusqu’ici insuffisants.

c.  Le problème se situe-t-il uniquement au niveau de la production agricole ? 
Le secteur vivrier ne se limite pas aux producteurs agricoles. On l'oublie trop souvent. Il concerne également un très grand nombre d'activités permettant d'assurer la connexion entre les producteurs et le marché : activités de transformation agroalimentaire (extraction d'huile, broyage des céréales ou des racines et tubercules, séchage du poisson, etc.), de commercialisation et de distribution, ou encore de restauration. C'est, d'une part, grâce à ce secteur que les produits circulent, sont acheminés vers des marchés, sont stockés, adaptés à la demande des consommateurs et leur sont distribués. C'est, d'autre part, par l'intermédiaire de ces activités que les incitations du marché sont transmises aux producteurs, en termes de quantité, de qualité et de prix requis. Ce secteur est dans une situation paradoxale : il joue un rôle crucial de courroie d'entraînement du secteur agricole par le développement des marchés domestiques et il est pourtant presque partout négligé dans les politiques. Celles-ci se limitent bien souvent à considérer d'un côté des producteurs agricoles ruraux et de l'autre des consommateurs urbains, faisant fi de tout ce secteur qui fait le lien entre eux et régule ainsi l’offre et la demande. Une marge de manœuvre de taille se situe donc dans ces activités de transformation et de commercialisation, dans la création d'un environnement plus favorable à leur développement, dans la création d'infrastructures de transport, de stockage, dans les technologies de transformation des produits agricoles. 

Dans le cas du Burkina Faso et certains autres pays de l’Afrique subsaharienne, ce secteur est essentiellement tenu par les femmes et une grande partie de la marge de manœuvre est entre leurs mains. Mais sa forte croissance depuis une vingtaine d'années a attiré quelques gros opérateurs qui spéculent et répercutent mal aux producteurs la hausse des prix à la consommation. Il faut donc des politiques qui permettent au marché de mieux fonctionner et non pas un total laisser-faire qui laisse les plus puissants profiter de positions avantageuses et accroît davantage les inégalités.

IV.  Les pistes de sorties

A court terme, des mesures d'urgence s'imposent : la crise risque d'avoir des conséquences dramatiques sur la situation nutritionnelle des plus vulnérables. Cependant, une aide alimentaire d'urgence ne réglera pas le problème. Il est dès lors nécessaire 
de libérer les marges de productivité dans le secteur du vivrier marchand et des cultures de rente destinées aux exportations, tant au niveau de la production que de la transformation et de la commercialisation. Sans qu’il y ait de solution miracle, il suffit déjà, pour faire réagir ces secteurs, de pouvoir garantir l'accès pour les paysans à un peu plus d'engrais de préférence en privilégiant la fumure organique qui conserve beaucoup mieux la fertilité des sols, de produits phytosanitaires, de routes en bon état, de moyens de transformation, de crédit, de conseils, d'assurance, d'informations sur les prix, de réduire les taxations policières sur les routes, le prix du transport. Par ailleurs, les paysans sont appauvris par des années d'abandon du secteur agricole par les politiques. C'est donc tout un soutien à l'agriculture des pays à vulnérabilité alimentaire qu'il faut relancer et non pas poursuivre une politique de libéralisation accélérée de ce secteur, lui faisant subir les aléas des marchés internationaux. Le développement agricole doit donc devenir une priorité dans l'agenda international. 

A plus long terme, il sera sans doute difficile de s'affranchir de la question d'une meilleure répartition des ressources. Car c'est bien parce que certains grands pays, très peuplés, se mettent à consommer comme les pays les plus industrialisés que l'on se rend compte des limites du système. Ceux qui souffrent aujourd'hui sont bien peu responsables de ce qui les fait souffrir. Il ne s'agit plus de transférer le modèle agro-industriel pour le généraliser à l'ensemble de la planète, mais bien d'inventer ensemble un système plus durablement équitable.



	


Environnement national
1. Les facteurs de risque
La crise alimentaire mondiale a eu naturellement des incidences négatives sur l’économie nationale dans son ensemble mais a frappé plus particulièrement les régions qui sont restées longtemps le théâtre des affrontements armés entre le mouvement FNL-Palipehutu et les forces de défense nationale. Malgré l’assistance alimentaire dont les populations déplacées par les affrontements bénéficiaient de manière intermittente dans les provinces de Bujumbura Rural, Cibitoke, Bubanza et Kayanza si on s’en tient à la période la plus récente, la situation alimentaire est restée préoccupante surtout chez les enfants en bas âge  et les femmes allaitantes regroupés dans des camps de fortune. 

En plus de la situation sécuritaire, la crise alimentaire est souvent exacerbée par des aléas climatiques qui, ces dernières années, ne donnent vraiment pas de répit aux paysans producteurs. Tantôt, c’est une période de sécheresse qui se prolonge jusqu’au mois de Novembre et Décembre affectant de ce fait la saison agricole A, tantôt ce sont des pluies diluviennes qui emportent tout sur leur passage, laissant la population dans une désolation sans nom.

La part de l’augmentation des prix du carburant, des produits de la Brarudi et de l’inflation monétaire va être développée dans les lignes qui suivent mais le lecteur est avisé de l’importance de ce facteur dans la crise alimentaire qui frappe le pays.

Le faible taux de salaire des agents du secteur public et privé, la quasi-absence des opportunités d’emploi se justifient en grande partie par un déficit de production dans tous les secteurs de la vie, ce qui limite l’accès des plus bas revenus à une ration alimentaire suffisante tant du point de vue quantitatif que qualitatif.

Comment pouvons–nous atteindre une sécurité alimentaire satisfaisante lorsque certaines familles disposent d’une superficie cultivable inférieure à quatre ares, lorsque les engrais sont inaccessibles en raison de leur cout élevé et souvent objet de pénuries sur le marché local, lorsque la part du budget national consacré à l’agriculture ne représente que 2% du total alors que la contribution de la communauté internationale est passée de 17% en 1987 à seulement 3% en 2006 ?

Avec le mouvement de rapatriement volontaire ou forcé, la pression sur la terre devient chaque jour plus fort et des conflits entre frères risquent de dégénérer en bain de sang si le gouvernement ne se décide pas à adopter une politique claire de redistribution des terres domaniales dans des délais raisonnables.

Voyons très brièvement sur base des tableaux ci –dessous comment la hausse des prix des denrées alimentaires et certains services de base se sont répercutés sur la sécurité alimentaire et quels ont été les autres impacts.

Tableau n° 1 : Evolution des prix des denrées alimentaires et services de base

	Produit
	Moy.Avril 2007
	Moy.Avril 2008
	Variation en %

	Haricot
	493
	750
	52

	Manioc Farine
	369
	450
	22

	Mais Farine
	344
	488
	42

	Patate douce
	170
	148
	13

	Banane régime
	2875
	4250
	48

	Ndagala au Kg
	4625
	8625
	86

	Riz
	713
	925
	30

	Huile de palme
	1000
	1950
	95

	Sel
	300
	600
	100

	Savon de lessive
	200
	300
	50

	Mo journalier
	525
	575
	10


Source : Enquête du PAM, Avril 2008
De ce tableau, il ressort que pour certains produits de base, le niveau d’augmentation des prix est en total déphasage avec le niveau de rémunération de certains facteurs de production comme la main d’œuvre. Le concept de perte du pouvoir d’achat se concrétise de manière crue dans ce tableau qui dégage un accroissement de 100% pour certains produits lorsque la variation du salaire n’est que de 10%. 
Tableau n° 2 : Evolution du niveau des prix de 3 produits de base
	Produit 
	2002
	2007
	2008
	Variation en  %,08/02
	Variation en %,08/07

	Haricot
	165
	493
	750
	352
	52

	Manioc farine
	100
	369
	450
	350
	22

	Patate douce
	30
	170
	148
	400
	13


Source : Etude réalisée par la FAO, avril 2008
Les renseignements tirés de ce tableau nous montrent à quel point les prix des 3 produits de consommation courante ont connu un accroissement sur la période 2002-2008. Les pourcentages de variation signifient en clair que l’accès à l’alimentation pour les familles vulnérables qui n’ont pas suffisamment de terres à cultiver, qui n’ont pas de revenus salariaux ou qui ne sont pas assistées d’une manière ou d’une autre est devenue problématique au fil des années. 
Le contexte, devenu favorable à l’inflation et à la perte du pouvoir d’achat à cause de multiples facteurs parmi lesquels il faudrait compter la part de la mauvaise gouvernance comprise dans le sens d’une inéquitable répartition des ressources nationales et d’importantes manifestations des cas de corruption, a provoqué une crise du marché de l’emploi. Selon une étude menée par le Programme Alimentaire Mondial PAM et le Centre d’études et de recherche-développement en Agro-économie, le niveau de satisfaction de la demande de travail journalier se situe en moyenne entre 10% et 20%.
2. Impact de la situation sur la sécurité alimentaire

a. Impact de l’inflation sur la sécurité  alimentaire
· Entre  décembre 2006 et  décembre 2007, on observe une véritable flambée des prix des produits vivriers si on se réfère à la récolte des données faites par le Renouveau du Burundi au Marché central de Bujumbura. La hausse des prix s’est située à 67% pour le sorgho, 58% pour le haricot jaune, et 60% pour le haricot ordinaire.

· Les ménages ne peuvent accéder à une alimentation appropriée tant en  quantité qu’en qualité que si leur niveau de revenu leur permet d’acheter les denrées alimentaires de base disponibles sur les marchés.

· Selon les données recueillies en février 2008 auprès des services du Ministère de l’Agriculture et de l’élevage, les récoltes ont été la source de nourriture pour 57% des ménages repères, tandis que les achats l’ont été pour 43% d’entre eux.

· L’enquête du PAM révèle que même en période des récoltes, 8% des ménages présentaient une consommation alimentaire inadéquate  en termes  de quantité, de qualité et de diversité, et 42% des ménages affichent une consommation marginale.    Cette tendance se confirme malheureusement  depuis 2002.
· Selon les données du PAM de février 2008, les provinces de Cankuzo, Karusi,   Cibitoke et Kirundo présente un indice des stratégies de survie (CSI) supérieur à 50, ce chiffre élevé attestant de la vulnérabilité des ménages qui ont eu fréquemment recours à 
différentes stratégies de survie.

· L’insécurité alimentaire est surtout localisée dans les zones ayant subi un déficit

 hydrique prolongé pendant la saison 2008A, notamment dans les régions naturelles du
 Mosso (provinces Cankuzo, Ruyigi, Rutana et Makamba), Bugesera (province 
Kirundo), Bweru (provinces Muyinga et Karusi), et de l’Imbo (certaines communes
 des provinces Bubanza, Cibitoke et Bujumbura rural).
· A coup sur  la récente hausse des prix du carburant affectera encore plus le pouvoir d’achat des ménages et la couverture des besoins primaires ne restera qu’une chimère          pour les ménages les plus vulnérables.
b. Impact au niveau des marchés

· Une diminution de l’offre sur les marchés locaux  entraine automatiquement une hausse des prix des produits. Ceci arrive souvent lorsque la saison a été mauvaise soit par suite des aléas climatiques, soit parce que les producteurs ont été perturbés dans leur sécurité soit encore parce que des difficultés d’approvisionnement sur les marchés extérieurs sont survenues en raison de la chèreté des importations ou encore des limitations d’accès.
· Les ressources provenant des taxes de marché se réduisent considérablement ; ce qui met en danger le fonctionnement des communes et les salaires des employés qui y sont affectés.

· Les clients diminuent sensiblement au point que les petits commerçants sont voués à la fermeture et font faillite.
c. Accès des ménages au marché

· La diminution des achats de vivres devenus inaccessibles comme le riz, le haricot , le petit poisson dit ndagala, l’huile et même le sel devient une triste réalité
· La réduction sinon la suppression des dépenses non alimentaires de première nécessité comme le savon, le pétrole,etc…
· Priorité est donnée aux dépenses alimentaires : 70% des dépenses globales
· Le faible pouvoir d’achat entraine une dégradation des termes de l’échange entre les différents facteurs de production ; 2-3 jours de travail sont parfois exigibles pour couvrir les besoins minimum d’alimentation d’un ménage. La situation explique que certaines familles ne mangent qu’une fois les 2 jours contrairement aux standards.
· La détérioration des termes de l’échange imposent aux familles de se rabattre sur les légumes et les tubercules pour leur survie lorsque même ces derniers ne subissent pas le poids de la dévaluation de la monnaie.
V.  Mécanismes d’adaptation/substitution
· Réduction des dépenses non alimentaires de base en faveur de celles alimentaires

· Réduction de  la fréquence et quantité des repas 

· Rabattement aux produits relativement plus accessibles mais de moindre qualité

· Recours à la vente sur pied et autres phénomènes d’usure (crédits à 100% d’intérêt par
  saison)

· Récoltes précoces de manioc et de patate douce 
· Endettement excessif de certaines familles qui, à la longue, sont obligées de vendre leurs propriétés aux créanciers quitte à commencer l’errance interminable
·  Une forte migration vers les pays voisins notamment le Rwanda et la Tanzanie malgré les mesures restrictives prises
 par  ces pays

· Accroissement de la mendicité autant dans les villes qu’en milieu rural
VI.  Impact pour les institutions d’appui alimentaire et la lutte contre la pauvreté
· Comme les populations vulnérables continuent d’augmenter d’année en année, les institutions d’appui au niveau international et national se heurtent à l’insuffisance des ressources d’autant plus que visiblement les pays développés ne se soucient guère du partage des ressources mondiales avec les pays du sud. Il est donc clair que les prévisions sont loin d’être couvertes par les ressources existantes . 
· Naturellement, avec l’accroissement des vulnérables, il se pose un problème de ciblage . Qui servir, qui ne pas servir et surtout comment éviter de créer des conflits en servant les pauvres ? 
· Les donateurs internationaux ne peuvent donner que les articles alimentaires et non alimentaires auxquels ils ont accès. Cela implique que les besoins des vulnérables ne sont pas couverts aussi bien en quantité qu’en qualité . En effet, même les habitudes alimentaires et le mode de vie des populations du Nord et du Sud sont différents. 
· Une étude approfondie est nécessaire pour mieux appréhender l’impact sur la sécurité alimentaire et autres domaines connexes (santé, éducation,…). Après tout, les domaines sont liés entre eux et des distorsions apparaissent bien vite lorsque l’équilibre des structures est rompu. Des recherches continuent dans tous les secteurs pour endiguer la plus grave crise alimentaire que le monde contemporain ait connue.
VII.   CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
·  Les instruments mis en place dans le cadre du programme mondial de lutte contre la crise alimentaire n’ont pas encore produit les résultats attendus. Les importantes rencontres qui se mènent au sommet mondial n’ont d’autre but que de chercher à améliorer le fonctionnement et l’efficacité des agences des Nations Unies et l’Organisation Mondiale du Commerce mais aussi de placer les gouvernements devant leurs responsabilités de protéger leurs populations.
· Le sommet mondial qui vient de clôturer ses travaux à Rome s’est appesanti sur la hausse exagérée des prix des produits pétroliers, sur l’impact des agrocarburants dans la crise alimentaire et sur les différentes mesures à prendre tant au niveau des gouvernements qu’à celui de la communauté internationale. Ce n’est pourtant pas la première fois que de tels engagements sont pris, mais la situation s’est continuellement dégradée surtout dans les pays du sud en raison de la mise en œuvre hésitante et peu engagée des pays industrialisés
· Que manque-t-il pour que les initiatives sous-régionales d’intégration économique prises pour compléter et/ou suppléer les vastes ensembles jugés trop autoritaires produisent plus de résultats dans la réduction de la faim ?

· Au Burundi comme dans la plupart des pays du Tiers-Monde, le secteur agricole ne peut se développer que si de nouvelles techniques agricoles sont introduites, que si le Ministère en charge de l’agriculture encadre mieux la population à travers les directions provinciales de l’agriculture et de l’élevage mais surtout que les paysans producteurs aient une place de choix dans la détermination des politiques.

· Le système de production doit aussi changer pour espérer sortir de la crise. Les facteurs de production doivent être mieux rémunérés, le paysan doit disposer de la fumure organique et des engrais chimiques à des prix accessibles.

·  Associer étroitement l’agriculture à l’élevage et en faire une politique nationale aiderait à améliorer la situation du paysan producteur sans pour autant décourager la spécialisation régionale.
· Agir sur les causes principales de l’insécurité alimentaire (crise de sécurité dans les pays en post-conflit, la hausse généralisée des prix des produits de base, la mauvaise gouvernance économique…) malgré la difficulté au niveau national et international au regard du contexte s’impose comme un préalable dans la réduction de la faim.
· Les gouvernements doivent prendre des mesures fiscales , douanières et administratives de nature à diminuer les prix des produits de base et encourager les investisseurs étrangers.
· Inciter les populations à travailler dur et profiter de toutes les opportunités d’emploi est une tache essentielle des gouvernements du sud dans la tentative de réduire les effets de la crise alimentaire
·  Il y a une nécessité de développer de nouvelles sources de revenus agricoles notamment en organisant mieux les circuits de distribution et de transformation mais aussi se tourner vers le développement du secteur secondaire et tertiaire. Tout le monde ne doit pas rester dans le secteur primaire.
· Les gouvernements du Tiers Monde doivent s’efforcer d’accroitre leur pouvoir d’analyse et de négociations pour ne pas signer des traités et protocoles qui ne font que ruiner leurs économies du fait que les échanges se font sur une base inégalitaire.
· Organiser au moins une fois les cinq ans des états généraux de l’agriculture et de l’élevage en associant tous les acteurs de la vie nationale, les acteurs politiques, les organisations paysannes , les partenaires du développement et les acteurs de la société civile.

Bujumbura, le 11 Juin 2008
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